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Objet : Guide des relations entre les services et la direction des affaires juridiques

Résumé : Ce guide rappelle le champ de compétence de la DAJ, conformément aux dispositions 
réglementaires applicables ; il explicite ses objectifs de qualité et de délai, expose ses procédures 
internes révisées et en conséquence vise à organiser, rationaliser et optimiser les conditions dans 
lesquelles la DAJ peut être saisie, dans l’intérêt des  services usagers.





 

 

 

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  



 

1.1 L’organisation de la DAJ. 

 

 

 

 

 



 

1.2 Les missions de la DAJ. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

1.3 Les services usagers de la DAJ. 

 

 

 

 

 

 



 

2.1 Le conseil juridique en quelques mots. 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2 Qui doit saisir la DAJ ? 

2.2.1 La demande émane d’une direction d’administration centrale. 

 

2.2.2 La demande émane d’un service déconcentré. 

 



 

 

 

2.2.3 La demande émane d’un établissement public. 

 

 

2.3 Que devrait contenir la saisine ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

2.4 Par quel moyen la DAJ est-elle saisie ? 

 

 

2.5 Comment faut-il travailler avec la DAJ ? 
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2.6 Quel produit attendre de la DAJ ? 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

3.1 La coordination de la production normative en quelques mots. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3.2 Le suivi de l’adoption des textes. 

 

 

 

 



 

3.3 L’application des lois. 

3.3.1 L’application des lois en quelques mots. 

 

 

 

 

3.3.2 La programmation. 

 



 

 

3.3.3 Le suivi. 

 

 

 

 

3.3.4 Le contrôle. 

 

 

 

 



 

 

 

 

3.4 La transposition des directives. 

 

 

 

 

 

 

 



 

4.1 Le traitement des contentieux en quelques mots. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

4.2 Les transactions. 

 

 

4.3 La représentation du ministre devant les juridictions administratives. 

4.3.1 En défense devant les juridictions administratives. 

4.3.1.1 Cas général. 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

4.3.1.2 Cas particulier des référés. 

 

 

 

 

 

 

 

4.3.2 En demande devant le juge administratif d’appel ou de cassation. 

4.3.2.1 La procédure d’instruction des suivis. 

 



 

 

 

 

4.3.2.2 La décision de faire appel ou de se pourvoir en cassation. 

 

 

 

 

 

 

 



4.4 Les précontentieux et contentieux européens. 

4.4.1 Les précontentieux. 

 

 

 

4.4.2 Les contentieux. 

 

 

 

 



 

5.1 L’effet des décisions de justice défavorables en quelques mots. 

 

 

 

5.2 Les provisions pour litige. 

 

 

 

 



 

5.3 L’exécution de la décision de justice défavorable. 

5.3.1 L’exécution non-financière des décisions de justice. 

 

 

 

 

5.3.2 L’exécution financière des décisions de justice21. 

 

 

 



 

 

 



 

6.1 La protection fonctionnelle en quelques mots. 

 

 

 

 

 

6.2 La demande de protection fonctionnelle. 

 

 

 

 



 

6.3 Le rôle de la DAJ en cours de procédure. 

 

 

 

 

 



 

7.1 L’accès aux documents administratifs en quelques mots.  

 

7.2 La PRADA et son réseau. 

 

 

 

 

7.3 Les procédures. 

 

7.3.1 Le traitement des demandes. 

 



 

 

 

 

7.3.2 La procédure en cas de saisine de la CADA 

 

 

 

 

 

 



 

8.1 Le Défenseur des droits en quelques mots. 

 

 

8.2 Le correspondant du Défenseur des droits. 

 

 

 

 

 



 

 

 

8.3 Les procédures déconcentrées. 

 

 



 

9.1 Le DPD en quelques mots. 

 

 

 

9.2 La saisine du DPD. 
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9.3 Le cas particulier des projets de texte et les relations avec la CNIL. 
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